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2005/21.
Restitution des logements et des biens dans le cas des réfugiés et des personnes déplacées
La Sous‑Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme,

S’inspirant des principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l’homme, les Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme, la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et le Protocole de 1967 s’y rapportant, et des autres instruments internationaux pertinents se rapportant aux droits de l’homme et au droit humanitaire,

Rappelant sa résolution 1998/26 du 26 août 1998 sur la restitution des logements et des biens dans le cadre du retour des réfugiés et des personnes déplacées dans leur propre pays, sa décision 2001/122 du 16 août 2001 sur la restitution des biens des réfugiés et des personnes déplacées, sa résolution 2002/30 du 15 août 2002 sur le droit au retour des réfugiés et des personnes déplacées dans leur propre pays, sa résolution 2002/7 du 14 août 2002 sur la restitution des logements et des biens dans le cadre du retour des réfugiés et autres personnes déplacées, sa résolution 2003/17 du 13 août 2003 sur l’interdiction des expulsions forcées, sa résolution 2003/18 du 13 août 2003 sur la restitution des logements et des biens, et sa résolution 2004/2 du 9 août 2004 sur le même sujet,

Rappelant également la décision 2003/109 de la Commission des droits de l’homme en date du 24 avril 2003 sur la restitution des logements et des biens dans le cadre du retour des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, ainsi que la résolution 2004/28 de la Commission en date du 16 avril 2004 sur l’interdiction des expulsions forcées,

Convaincue que le droit à la restitution des logements, des terres et des biens est essentiel pour le règlement des conflits et la consolidation de la paix après un conflit, le retour dans la sécurité et dans des conditions viables et l’instauration de l’état de droit, et qu’un suivi attentif des programmes de restitution par les organisations internationales et les États concernés est indispensable pour garantir la bonne exécution de ces programmes,

1.
Invite instamment les États à garantir le droit qu’ont tous les réfugiés et toutes les personnes déplacées de retourner dans leurs foyers et de recouvrer le logement, les terres et/ou les biens dont ils ont été arbitrairement ou illégalement privés, et à mettre en place des procédures juridiques, administratives et autres efficaces et rapides pour garantir l’exercice libre et équitable de ce droit, y compris des mécanismes équitables et efficaces conçus pour le faire appliquer;

2.
Réaffirme que les États ne devraient ni adopter ni appliquer de lois qui portent atteinte au processus de restitution, en particulier des lois relatives à l’abandon ou des dispositions relatives à la restitution arbitraires, discriminatoires ou injustes;

3.
Affirme que tous les réfugiés et toutes les personnes déplacées ont droit à une indemnisation intégrale et effective en tant que partie intégrante du processus de restitution;

4.
Accueille avec satisfaction le rapport final de M. Paulo Sérgio Pinheiro, Rapporteur spécial, sur la restitution des logements et des biens dans le cadre du retour des réfugiés et des personnes déplacées (E/CN.4/Sub.2/2005/17), où figurent les Principes concernant la restitution des logements et des biens dans le cas des réfugiés et des personnes déplacées, ainsi que les commentaires explicatifs qui s’y rapportent (E/CN.4/Sub.2/2005/17/Add.1);

5.
Approuve les Principes concernant la restitution des logements et des biens dans le cas des réfugiés et des personnes déplacées, et invite les États, les organisations intergouvernementales et les autres acteurs intéressés à les suivre et à les mettre en application;

6.
Prie M. Pinheiro de synthétiser et actualiser son étude sur la restitution des logements et des biens dans le cas des réfugiés et des personnes déplacées pour qu’elle puisse paraître en un seul volume dans la Série d’études sur les droits de l’homme dans toutes les langues officielles de l’Organisation;

7.
Décide de demander au secrétariat de transmettre les Principes concernant la restitution des logements et des biens (E/CN.4/Sub.2/2005/17), ainsi que les commentaires explicatifs qui s’y rapportent (E/CN.4/Sub.2/2005/17/Add.1), au Comité pour l’élimination de la discrimination raciale et aux autres organes de l’Organisation des Nations Unies chargés de suivre l’application des instruments relatifs aux droits de l’homme, ainsi qu’aux organismes régionaux s’occupant des droits de l’homme, afin de leur assurer une large diffusion;

8.
Recommande à la Commission des droits de l’homme d’adopter le projet de décision suivant:

“La Commission des droits de l’homme, rappelant sa décision 2003/109 du 24 avril 2003 sur la restitution des logements et des biens dans le cadre du retour des réfugiés et des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays et sa résolution 2004/28 du 16 avril 2004 sur l’interdiction des expulsions forcées, et prenant note de la résolution 2005/21 du 11 août 2005 de la Sous‑Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, approuve la demande de la Sous‑Commission tendant à ce que M. Paulo Sérgio Pinheiro établisse le texte synthétique et mis à jour de l’étude sur la restitution des logements et des biens dans le cas des réfugiés et des personnes déplacées et à ce que cette étude paraisse au complet dans la Série d’études sur les droits de l’homme sous le titre «Le droit à la restitution des logements et des biens dans le cas des réfugiés et des personnes déplacées» dans toutes les langues officielles de l’Organisation des Nations Unies.”
20e séance
11 août 2005
[Adoptée sans vote.

Voir E/CN.4/2006/2, E/CN.4/Sub.2/2005/44, chap. VI.]
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